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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

La CEATE du Conseil national a poursuivit ses délibérations concernant la loi sur le
marché de l'électricité (LME), proposée en 1999 par le Conseil fédéral. Le
renouvellement de la moitié de la commission a remis au goût du jour les points
controversés, comme d'une part le lien entre la LME et les taxes énergétiques et,
d'autre part, le sort réservé aux investissements non amortissables (INA). Celles-ci
représentent les sommes que les sociétés électriques ont investies dans leurs centrales
et qu'elles ne pourront pas amortir d'ici à l'ouverture du marché. Les propositions de la
«nouvelle»' Commission ont été de lier formellement l'entrée en vigueur de la LME à
celle de la loi sur une taxe d'encouragement (LTE) prélevée sur les énergies non
renouvelables et destinées partiellement à financer les INA. Une minorité des membres
de la Commission, proche de l'industrie de l'électricité non hydraulique et de
l'économie en général, s'est élevée pour réclamer leur séparation. Elle s'opposait à
cette taxe et voulait soumettre au parlement la proposition que des prêts soient
consentis par le Conseil fédéral pendant 10 ans aux centrales hydrauliques mises en
difficulté suite à l'ouverture du marché. 

Lors de la session de mars, le Conseil national s'est occupé de la nouvelle loi. Toutes les
parties, même le PS, étaient pour une entrée en matière. Malgré tout, Maillard (ps, VD) a
demandé à la commission son rejet et a rappelé aux membres de son parti la décision
qui avait été prise lors du Congrès du Parti Socialiste en 1999, à savoir le rejet
fondamental de la libéralisation du marché de l'électricité. Sa proposition fut écrasée
par 136 voix contre 19. Celle de Zisyadis (pdt, VD) eut encore moins de succès,
puisqu'elle n'a même pas passé la rampe. Sur la question de savoir comment assurer
après la libéralisation un accès non discriminatoire au réseau à haute tension, le
Conseil national s'est rallié par 104 voix contre 46 à la solution proposée par le Conseil
fédéral d'une société nationale de droit privé unique pour l'exploitation du réseau
électrique. Quant aux propositions de la gauche (contrôle par l'Etat de la Société
nationale) et de celle de Hegetschweiler (prd, ZH) (organisation de l'accès réglée par les
sociétés d'électricité elles-mêmes), elles ont été repoussées. Le Conseil national s'est
ensuite attaqué au rythme d'ouverture du marché de l'électricité. Par 139 voix contre
31, il a opté pour une ouverture en 3 étapes réparties sur 6 ans. Lors de l'entrée en
vigueur de la loi, agendée pour 2002, seuls les 110 entreprises consommant 20
gigaWatt/heure et plus pourront choisir librement leur fournisseur. Cette ouverture
sélective représenterait 10% du marché pour les distributeurs d'électricité. Dans une
seconde étape, dès 2005, l'approvisionnement sera ouvert pour les entreprises
consommant 10 gigaWatt/heure, ce qui représentera 20% du marché. La dernière
étape, 2008, représentera l'ouverture intégrale en termes de marché et de
consommateurs. Concernant l'ouverture, le Conseil national a rejeté la proposition de
Rechsteiner (ps, BS) et du PS pour une libéralisation activée, par 139 à 31. Les
motivations inhérentes à cette proposition socialiste peu orthodoxe étaient que si le
marché devait être ouvert rapidement, les consommateurs devaient pouvoir en jouir
immédiatement. La majorité parlementaire, allant dans le sens du Conseil fédéral, a
préféré mettre sur pied une libéralisation par étapes, parce que celle-ci permettait aux
entreprises locales de se préparer progressivement à la pression de la concurrence. La
nouvelle proposition de la CEATE de lier directement la LME et la taxe promotionnelle
pour assurer le financement des INA a été acceptée par une majorité du Conseil
national (93 contre 88) formée par la gauche et le PDC. Lors du vote sur l'ensemble, le
Conseil national a approuvé par 104 voix contre 24 la loi sur le marché de l'électricité.
Une forte minorité du PS a voté non et un grand nombre d'élus du PRD et de l'UDC (51)
se sont abstenus. Comme la solution trouvée au Conseil national pour les INA dépendait
du résultat de la votation populaire du 24 septembre sur la taxe sur l'énergie, le Conseil
des Etats a renvoyé le débat sur la LME à la session d'automne.

Au début de ses délibérations en vue d'éliminer les divergences, le Conseil national a
refusé la proposition de la gauche de revenir sur la création d'une société privée
nationale destinée à exploiter le réseau de transport de l'électricité et de confier la dite
tâche à un monopole étatique. Le National s'est ensuite aligné sur la décision du
Conseil des Etats d'accélérer le processus de libéralisation, mais il a élargi le champ
d'application des mesures de soutien aux centrales hydrauliques. Il a décidé d'accorder
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des prêts non seulement pour les INA mais aussi pour des investissements de
modernisation. Le Conseil des Etats a d'abord rejeté contre l'avis des socialistes et des
représentants des cantons de montagne cette aide pour les futurs investissements,
mais il l'a finalement accepté sous condition qu'elle améliore notablement la rentabilité
des centrales et leur comptabilité avec l'environnement. Après le règlement des
dernières divergences par la Conférence de conciliation, la LME s'est vue approuvée en
décembre en votation finale par les Chambres Fédérales. Le Conseil des Etats l'a
accepté par 36 voix contre 2, et le Conseil national par 160 voix contre 24. Ce dernier
vote a mis en évidence la fracture entre la gauche alémanique qui soutenait le projet et
la gauche romande qui s'y opposait.

Suite à la ratification de la loi, le Syndicat des services publics (SSP) et la FTMH ont
annoncé le lancement d'un référendum en début de l'an 2001. 1

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Ende April 2022 kam das Referendum gegen die AHV21 zustande. Damit wurde an der
Urne nicht nur über die Mehrwertsteuererhöhung um 0.4 Prozentpunkte respektive 0.1
Prozentpunkte und somit über eine Zusatzfinanzierung für die AHV von CHF 12.4 Mrd.
bis 2032 abgestimmt – diese musste als Verfassungsänderung sowieso der
Stimmbürgerschaft vorgelegt werden –, sondern auch über die übrigen Massnahmen
des Reformprojekts. Dieses sah vor, das Rentenalter der Frauen in vier Schritten (2024
bis 2027) demjenigen der Männer anzupassen, wodurch die AHV bis 2032 CHF 9 Mrd.
weniger ausgeben respektive mehr einnehmen sollte als bisher. Im Gegenzug sollten die
ersten neun betroffenen Frauenjahrgänge Zuschläge zu ihren Renten oder günstigere
Bedingungen beim Rentenvorbezug erhalten, die insgesamt CHF 2.8 Mrd. kosten
sollten. Allgemein sollte der Start des Rentenbezugs flexibilisiert und neu zwischen 63
und 70 Jahren möglich werden – mit entsprechenden Abzügen und (teilweise)
Gutschriften bei früherem oder späterem Bezug –, wobei die Rente nicht mehr nur
vollständig, sondern auch teilweise bezogen werden kann. Dies würde bis 2032 etwa
CHF 1.3 Mrd. kosten. Insgesamt könnten die AHV-Ausgaben bis ins Jahr 2032 um
insgesamt CHF 4.9 Mrd. gesenkt werden. 

Die Gegnerinnen und Gegner der AHV21-Reform wehrten sich vor allem gegen die
Finanzierung der Reform auf dem «Buckel der Frauen» (Tages-Anzeiger), also durch die
Erhöhung des Frauenrentenalters. Dadurch würde den Frauen faktisch die Rente
gekürzt – ein Jahr weniger Rente entspreche CHF 26'000, rechnete das
Referendumskomitee vor. Diese Reduktion würde noch nicht einmal für diejenigen
Jahrgänge, welche Kompensationsmassnahmen erhielten, vollständig ausgeglichen.
Besonders störend daran sei, dass Frauen noch immer einen deutlich geringeren Lohn
für ihre Arbeit und einen Drittel weniger Rente als die Männer erhielten, während sie
gleichzeitig sehr viel mehr unbezahlte Arbeit leisteten. Darüber hinaus erachtete die
Gegnerschaft die Erhöhung des Frauenrentenalters auch als ersten Schritt hin zum
Rentenalter 67, das sie jedoch unter anderem mit Verweis auf die schlechten
Arbeitsmarktchancen älterer Arbeitnehmender sowie auf die Erhöhung der
Langzeitarbeitslosigkeit und der Sozialhilfequote ablehnte. Schliesslich erachteten die
Gegnerinnen und Gegner auch die aktuelle Situation der AHV als weniger gravierend als
die Befürwortenden der Revision: Die AHV sei solide, werde aber immer durch
dramatische Prognosen schlechtgeredet – diese seien bisher jedoch nie eingetroffen.
Die Nein-Parole zu beiden AHV-Vorlagen gaben die SP, die Grünen, die PdA sowie die
SD aus, sie wurden von den Gewerkschaften unterstützt. 

Die Befürwortenden der Reform betonten, dass die AHV struktureller Reformen
bedürfe, zumal sie ansonsten bereits in wenigen Jahren mehr ausgeben als einnehmen
werde. Die AHV21-Reform führe durch Massnahmen sowohl auf Einnahmeseite – durch
die Mehrwertsteuererhöhung – als auch auf Ausgabenseite – durch die Erhöhung des
Frauenrentenalters – zu einer Verbesserung der AHV-Finanzen. Bezüglich des
Arguments der Gegnerschaft, dass vor allem die Frauen für die Reform aufkommen
müssten, verwiesen die Befürwortenden auf die «substanziellen Kompensationen»,
welche die Frauen der Übergangsgeneration erhielten. Zudem sei eine
Rentenaltererhöhung der Frauen auf 65 Jahre gerechtfertigt, da sie einerseits als Teil
der Gleichstellung erachtet werden könne und da die grossen Rentenunterschiede
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andererseits nicht aus der AHV, sondern aus der beruflichen Vorsorge stammten. Im
Gegenzug forderten jedoch auch verschiedene Mitglieder der Pro-Komitees
Verbesserungen für die Frauen in der zweiten Säule, vor allem beim
Koordinationsabzug, welcher gesenkt werden sollte. Die Ja-Parole zu beiden Vorlagen
gaben die SVP, die FDP, die Mitte, die GLP, die EVP und die EDU sowie etwa
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband, der Gewerbeverband und der Bauernverband
aus. 

In der medialen Berichterstattung stand vor allem die Frage nach den Auswirkungen für
die Frauen sowie der Fairness ihnen gegenüber im Mittelpunkt. Im Zentrum des
Interesses stand dabei der Bund Schweizerischer Frauenorganisationen, Alliance f. So
zeigten sich die im Verband organisierten Frauen öffentlich gespalten: Selbst der
Vorstand des Verbands bestand aus Befürworterinnen und Gegnerinnen der AHV21.
Alliance f sei in einer «delikate[n] Ausgangslage», betonten folglich etwa die AZ-Medien.
Als Konsequenz gab der Verband Stimmfreigabe heraus und schuf zwei
Frauenallianzkomitees, ein befürwortendes und ein ablehnendes. Damit wolle man sich
trotz unterschiedlicher Positionen in die Diskussion einbringen und somit verhindern,
dass die Männer die Debatte um das Frauenrentenalter dominierten, betonte etwa Co-
Präsidentin von Alliance f und Präsidentin des befürwortenden Frauen-Komitees,
Kathrin Bertschy (glp, BE). 

Zusätzliche Aufmerksamkeit erhielt die AHV21-Abstimmung Ende Mai, als das BSV die
neuen Finanzperspektiven der AHV herausgab. So war der Bundesrat in der Botschaft
zur AHV21 im August 2019 von einem negativen Betriebsergebnis der AHV im Jahr 2030
von CHF 4.6. Mrd. ausgegangen. Im Juni 2021 hatte das BSV für 2030 ein Defizit von
CHF 3.7 Mrd. prognostiziert, in den neusten Finanzperspektiven Ende Mai 2022 war
hingegen nur noch von einem Defizit von CHF 1.8 Mrd. die Rede. Das BSV erklärte diese
Veränderungen mit dem guten Betriebsergebnis des AHV-Ausgleichsfonds 2021 sowie
mit einem stärkeren Beschäftigungs- und Reallohnwachstum als erwartet. Diese
Entwicklung zeige auf, dass die AHV in einer «systematische[n] Angstmacherei zulasten
der Bevölkerung» schlechtgeredet werde, liess der SGB verlauten. Die NZZ erachtete
diese Zahlen trotz der Korrekturen noch immer als schlecht, «die AHV [werde] so oder
so ins Minus» rutschen.

Im Juni 2022 entschied die SGK-SR, dass ihr Entwurf zur Pensionskassenreform BVG21
noch nicht reif für die Behandlung in der Herbstsession 2022 sei. Die Gegnerinnen und
Gegner der AHV21-Reform sahen darin einen Versuch, kritische Debatten zur BVG21-
Reform vor der Abstimmung über die AHV21 zu verhindern. Doch auch Befürwortende
der AHV21-Reform störten sich an diesem Vorgehen der Kommission, zumal man bei
einer Behandlung der BVG21-Reform den Frauen hätte zeigen wollen, dass man als
Ausgleich zur Rentenaltererhöhung wie mehrfach versprochen ihre
Pensionskassenrenten erhöhen werde. 

Zu medialen Diskussionen führten in der Folge auch die Vorumfragen. Bereits Anfang
Mai berichtete die SonntagsZeitung mit Verweis auf eine Umfrage des
Marktforschungsinstituts Demoscope, welche gemäss SonntagsBlick von den
Befürwortenden in Auftrag gegeben worden war, dass sich 62 Prozent der SP-
Sympathisierenden und 59 Prozent der Sympathisierenden der Grünen für die AHV21
aussprechen wollten. Insgesamt machte die Studie eine Zustimmung zur AHV21 von 55
Prozent aus. Darob publizierte jedoch der SGB die Resultate einer eigenen, zuvor beim
Forschungsinstitut Sotomo in Auftrag gegebenen Studie, gemäss welcher die
Sympathisierenden der SP die AHV21 zu 63 Prozent ablehnten, während der
durchschnittliche Ja-Stimmenanteil über alle Parteien hinweg bei 48 Prozent zu liegen
kam. Die Diskussion darüber, wie verlässlich Studien sind, welche von den
Befürwortenden respektive der Gegnerschaft einer Vorlage in Auftrag gegeben werden,
währte in den Medien jedoch nicht lange. Ab August konzentrierte sich die mediale
Debatte auf die Vorumfragen von SRG/gfs.bern und Tamedia/Leewas, welche auf eine
mehr oder weniger deutliche Annahme der zwei Vorlagen hindeuteten
(Mehrwertsteuererhöhung: zwischen 54 und 65 Prozent, AHVG: zwischen 52 und 64
Prozent). Vor allem zeichnete sich in den Vorumfragen aber bereits ein deutlicher
Geschlechtergraben ab, so sprachen sich beispielsweise Anfang August 2022 in der
ersten Tamedia-Umfrage 71 Prozent der Männer für die Änderung des AHVG und somit
für die Erhöhung des Frauenrentenalters aus, während diese nur 36 Prozent der Frauen
befürworteten. 

Hatten die Vorumfragen letztlich doch eine relativ deutliche Annahme beider AHV21-
Vorlagen in Aussicht gestellt, wurde es am Abstimmungssonntag für die
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Gesetzesänderung sehr eng: Mit 50.55 Prozent Ja-Stimmen und gut 31'000 Stimmen
Unterschied sprach sich die Stimmbürgerschaft für Annahme der Reform aus.
Deutlicher fiel das Verdikt für die Zusatzfinanzierung über eine
Mehrwertsteuererhöhung aus (55.07%). 

Abstimmung vom 25. September 2022

Änderung des Bundesgesetzes über die Alters- und Hinterlassenenversicherung
(AHVG; AHV21)
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'442'591 Stimmen (50.5%)
Nein: 1'411'396 Stimmen (49.5%)

Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV durch eine Erhöhung der
Mehrwertsteuer
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'570'813 Stimmen (55.1%)
Nein: 1'281'447 Stimmen (44.9%)

Parolen:
-Ja: SVP, FDP, Mitte, GLP, EVP, EDU; Economiesuisse, SAV, SBV, SGV
-Nein: SP, GPS, PdA, SD; SGB, Travail.Suisse, VPOD
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen

«Männer haben Frauen überstimmt», titelte in der Folge der «Blick», von einem
«eklatante[n] Geschlechtergraben, wie es ihn noch nie gegeben hat», sprach die WOZ.
In der Tat zeigten verschiedene Nachbefragungen einen grossen
Zustimmungsunterschied zwischen Frauen und Männern. In der Vox-Analyse lag die
Zustimmung zur Gesetzesänderung bei den Frauen im Schnitt bei 38 Prozent, bei den
Männern bei 64 Prozent – wobei die direktbetroffenen Frauen unter 65 Jahren der
Vorlage nur mit 25 Prozent (18-39 Jährige) respektive mit 29 Prozent (40-64 Jährige)
zustimmten, die Frauen im Rentenalter hingegen mit 63 Prozent. In der Folge kam es in
Bern und anderen Städten zu Demonstrationen, in denen Teile der Gegnerinnen der
Vorlage ihre Wut über das Ergebnis ausdrückten. In einer Rede zeigte sich Tamara
Funiciello (sp, BE) gemäss Medien empört darüber, dass «alte, reiche Männer»
entschieden hätten, dass «Kita-Mitarbeiterinnen, Nannys, Reinigungskräfte und
Pflegefachfrauen» länger arbeiten müssten. Dies führte im Gegenzug zu Unmut bei
Vertreterinnen und Vertretern der bürgerlichen Parteien, welche kritisierten, dass «die
Linke» den Stimmentscheid nicht akzeptieren wolle. Zudem sprach Regine Sauter (fdp,
ZH) Funiciello die Berechtigung ab, im Namen aller Frauen zu sprechen, zumal Frauen
keine homogene Masse bildeten. Funiciello hingegen betonte gemäss Tages-Anzeiger,
dass es «für Verbesserungen [...] den Druck von der Strasse und den Dialog im
Bundeshaus» brauche. 

Doch nicht nur zwischen den Geschlechtern, auch zwischen den Sprachregionen
zeigten sich bereits am Abstimmungssonntag grosse Unterschiede. Sämtliche
mehrheitlich romanischsprachigen Kantone lehnten die Reform ab, allen voran die
Kantone Jura (29% Ja-Stimmen), Neuenburg (35%) und Genf (37%), während sich nur
drei deutschsprachige Kantone mehrheitlich gegen die Reform des AHV-Gesetzes
aussprachen (Basel-Stadt: 47% Zustimmung; Solothurn: 49.8%, Schaffhausen: 50.0%).
Die höchste Zustimmung fand sich in den Kantonen Zug (65%), Nidwalden (65%) und
Appenzell-Innerrhoden (64%). «Die Deutschschweiz sichert die AHV», bilanzierte
folglich etwa die NZZ, während SGB-Präsident und Nationalrat Maillard (sp, VD) die
Unterschiede zwischen den Sprachregionen kritisierte, neben dem Geschlechtergraben
und dem Sprachgraben aber auch einen Einkommensgraben ausmachte. Diese
Ergebnisse bestätigte später auch die Vox-Analyse, welche für Personen mit
Haushaltseinkommen unter monatlich CHF 3'000 eine deutlich tiefere Zustimmung zur
Gesetzesänderung ermittelte als für Personen mit höheren Haushaltseinkommen (unter
CHF 3'000: 32%; CHF 3'000-5'000: 49%, CHF 5'000-9'000: 52%, CHF 9'000-11'000:
59%, CHF über 11'000: 60%). Dieselben Unterschiede waren jeweils auch bei der
Mehrwertsteuererhöhung erkennbar, wenn auch in geringerem Ausmass. 

Als Motive für ihren Stimmentscheid machte die Vox-Analyse bei den Befürwortenden
die Notwendigkeit zur Stabilisierung der AHV aus – sowohl bei der Gesetzesänderung
(41%) als auch bei der Mehrwertsteuererhöhung (64%) wurde dieser Punkt häufig
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genannt. Zusätzlich erachteten aber die Befürwortenden die Gesetzesänderung – also
wohl vor allem die Rentenaltererhöhung – auch als Schritt hin zur Gleichberechtigung
(45%). Die Gegnerinnen und Gegner erachteten sowohl die Gesetzesänderung als
ungerecht (84%), insbesondere im Hinblick auf die Lohnungleichheit zwischen Frauen
und Männern, als auch auf die Mehrwertsteuererhöhung (46%), die vor allem
einkommensschwache Personen treffe und allgemein ein «schlechtes
Finanzierungsmittel» (Vox-Analyse) darstelle.

Bereits am Tag nach der Volksabstimmung zur AHV21 schwenkte das mediale Interesse
weg von der Reform der AHV hin zur BVG21-Reform. Denn nicht nur die Gegnerinnen
und Gegner der AHV21-Reform, sondern auch weite Teile der Befürwortenden wiesen
auf die Verpflichtung oder gar das «Versprechen» (AZ) hin, die mit dieser Annahme der
Reform einhergingen: Im Gegenzug müsse das Bundesparlament die Benachteiligung
der Frauen bei der Altersvorsorge im Rahmen der anstehenden BVG21-Reform
korrigieren. 2

1) LT, 22.2.00.; BO CN, 2000, p. 252 ss., 259 ss. et 326 ss.; BO CE, 2000, p. 276 ss.; presse du 16.3 et du 21.3.00.; BO CE,
2000, p. 807 ss. et 942; BO CN, 2000, p. 1286 ss. et 1613; presse du 30.11 et du 24.11.00; TG, 5.12.00; Lib., 12.12.00.10; NZZ,
28.12.00
2) APS- Zeitungs- und Inserateanalyse zu den Abstimmungen vom 25. September 2022; Abstimmungsbüchlein zu den
Abstimmungen vom 25. September 2022; FÖG-Abstimmungsmonitor zu den Abstimmungen vom 25. September 2022;
LeeWas (2022) Abstimmungsumfrage, 3. Welle; Vox-Analyse zur Abstimmung vom 25. September 2022; gfs.bern (2022) 2.
SRG-Trendumfrage zur Abstimmung vom 23. September 2022; Blick, 2.5., 4.5., 7.5.22; SoZ, 8.5.22; So-Bli, 15.5.22; TA,
20.5.22; SoZ, 22.5.22; Republik, 26.5.22; Blick, 27.5.22; NZZ, 28.5.22; AZ, 31.5.22; CdT, LT, 3.6.22; NF, 7.6.22; NZZ, 10.6.22;
Blick, 14.6., 15.6., 16.6.22; NZZ, 22.6.22; 24H, AZ, CdT, LT, Lib, NZZ, 28.6.22; NZZ, 1.7.22; 24H, CdT, NF, NZZ, 2.7.22; AZ, NF,
NZZ, TA, 5.7.22; AZ, 6.7.22; Blick, CdT, TA, 7.7.22; AZ, TA, 8.7.22; Blick, 11.7.22; AZ, NZZ, 18.7.22; WW, 21.7.22; Lib, NZZ, 27.7.22;
WW, 28.7.22; Republik, 6.8.22; NZZ, TA, 9.8.22; 24H, NZZ, TA, 10.8.22; AZ, TA, 11.8.22; NZZ, 12.8.22; LT, NZZ, TZ, 13.8.22; So-
Bli, SoZ, 14.8.22; CdT, NF, NZZ, 17.8.22; AZ, WOZ, 18.8.22; SGT, 19.8.22; CdT, Lib, NZZ, SZ, TA, 20.8.22; So-Bli, SoZ, 21.8.22; TA,
22.8.22; NZZ, SGT, 23.8.22; LT, NZZ, TA, 24.8.22; WW, 25.8.22; AZ, NZZ, 26.8.22; CdT, LT, 27.8.22; CdT, LT, TA, 30.8.22; Blick,
TA, 31.8.22; Republik, WOZ, 1.9.22; TA, 2.9.22; Blick, NZZ, 3.9.22; So-Bli, 4.9.22; 24H, AZ, Republik, 5.9.22; LT, TA, 6.9.22;
Blick, NZZ, 7.9.22; Republik, TA, WOZ, WW, 8.9.22; AZ, LT, NZZ, 9.9.22; CdT, NZZ, 10.9.22; Lib, NZZ, 13.9.22; LT, NZZ, TA,
14.9.22; Blick, CdT, NZZ, WOZ, WW, 15.9.22; NZZ, 17.9.22; SoZ, 18.9.22; NF, 21.9.22; WW, 22.9.22; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NF,
NZZ, TA, 26.9.22; 24H, AZ, Blick, LT, NF, NZZ, SZ, TA, 27.9.22; Blick, TA, 28.9.22; LT, NZZ, WOZ, 29.9.22; 24H, 30.9.22; So-Bli,
2.10.22; Lib, 3.10.22
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